
Conseil Municipal - Procès verbal

VEIGNÉ

VII U : VI R I I

Vendredi 25 avril 2025

Date de convocation : 18 avril 2025 Nombre d'élus en exercice : 29

L'an deux mille vingt-cinq, le vingt-cinq avril à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal, s'est réuni dans 
la salle Hubert Marionnaud, sous la Présidence de Monsieur Patrick MICHAUD, Maire.

Présents :
MM. MICHAUD Patrick, BARADUC Christophe, BARRIER Christian, BOURICET Jean-Claude, DEGUFFROY 
Romain, DELHOUME Alain, Mme FOUCREAU Alexandra, M. GIRARDET Christophe, Mmes GOUAIS Pascale, 
GOURMELEN Evelyne, M. GUENAULT Laurent, Mmes JASNIN Aline, LABRUNIE Marlène. M. PECQUET 
Benoît, Mmes POURCELOT Danièle, RIGAULT Guylaine, SAULNIER Françoise, MM. SAUNIER Patrick, 
STEFFANUT Bruno, Mme THIBAULT Sylvie, M. BESNARD Olivier, Mmes JOUANNEAU Muriel, LABBÉ 
Julie, MM. LAUMOND Didier, RIVIÈRE Sébastien.

Pouvoirs :
M. ARCHAMBAULT Éric à M. GUENAULT Laurent, M. BRIAT Philippe à M. BARADUC Christophe. Mme 
SOOSA1PILLAI Juliana à Mme GOUAIS Pascale.

Absente excusée :
Mme CHOQUET Michèle.

Secrétaire de séance : M. RIGAULT Guylaine

* * * * * * * * * * * * * * *

Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et ouvre la séance.
Madame RIGAULT est désignée secrétaire de séance.

Monsieur le Maire propose de passer à l'approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 6 février 2025.

Madame JASNIN indique qu il est noté à la page 19 du rapport que « Monsieur ARCHAMBAULT informe qu'il a 
rencontré le maire de Saint-Branchs concernant le SIGEMVI et qu'il a rendez-vous avec ce dernier pour présenter 
quelque chose. » Elle souhaite savoir ce que Monsieur ARCHAMBAULT a pu présenter au Maire de Saint-Branchs. 
Monsieur le Maire lui répond que n 'étant pas présent à ce rendez-vous, il ne peut parler au nom de Monsieur 
ARCHAMBAULT
Arrivée de Messieurs LAUMOND et RITIÈRE.
La question pourra lui être posée lors du prochain Conseil Municipal afin qu 'il apporte une réponse de cet entretien. 
Le Procès-Verbal du Conseil Municipal du 6février est adopté à / 'unanimité ainsi que celui du 13 décembre 2024.
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ORDRE DU JOUR

I -  DÉCISION MODIFICATIVE N°1

II -  SOUSCRIPTION D’UN EMPRUNT

III -  RÉVISION DES TARIFS DES CIMETIÈRES COMMUNAUX

IV -  CHOIX DES CANDIDATURES ADMISES À POURSUIVRE LE CONCOURS D'ARCHITECTE POUR LE 

BÂTIMENT DES FOUGÈRES

V -  INCORPORATION DE BIENS SANS MAÎTRE

VI -  DROIT DE PRÉFÉRENCE PARCELLE PATIS DE VEIGNÉ -  C 304

VII -  MISE À JOUR DE LA DÉLIBÉRATION RELATIVE À L'ACQUISITION DE PARCELLES DÉLAISSÉES 

DU LGV

VIII -  SUBVENTION CLASSE DÉCOUVERTE - ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE DES VARENNES

IX -  DEMANDES DE SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES

X -  AVANCEMENTS DE GRADE 2025

XI -  CRÉATION DE POSTES

XII -  QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES
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1 -  DÉCISION MODIFICATIVE N°1

Rapporteur : M. BOURICET Jean-Claude

La présente Décision Modificative (DM) porte sur rajustement du Budget Principal de la Ville. Il est ainsi proposé 
au Conseil Municipal de prendre la DM n°l.________________________________________________

Pour la section de fonctionnement, aucune modification n’est nécessaire. 
Pour la section d'investissement, les modifications suivantes sont proposées :

Section d'investissement Montant
Chap Libellé diminué augmenté

DEPENSES

041 Opérations patrimoniales

21 Immobilisations corporelles 73 000,00
23 Immobilisations en cours

1003 Mobilier urbain

1004 Matériel technique

1006 Voirie

1011 Etudes et acquisitions foncières

2002 Ecoles -

2003 Restauration scolaire

3012 Cassiopée

4002 Parc automobile

4006 Camping, bassin de natation

5001 Informatique mairie

6001 Centre Technique Municipal 335 000,00

TOTAL 408 000,00

RECETTES

10 Dotations, fonds divers -

13 Subventions d'investissement

16 Emprunts en euros 408 000,00
021 Virement de la section de fonctionnement -

024 Produits de cessions des immobilisations -

040 Opération de transfert entre sections -

041 Opérations patrimoniales

TOTAL 408 000,00

Equilibre section 
d'investissement

Dépenses

augmentées de :

408 000,00

Recettes

augmentées de

408 000,00

En dépenses d investissement :

21 -  Le chapitre « immobilisations corporelles » est augmenté de 73 000 € pour la réfection de la toiture de l’école 
de musique.
6001 -  Le chapitre « Centre Technique Municipal » est augmenté de 335 000 € pour l'acquisition et l’installation de 
panneaux photovoltaïques sur le toit du CTM.

En recettes d'investissement :

16 -  Le chapitre «emprunt en euros» qui correspond à la ligne de l’emprunt d’équilibre est augmentée 
mécaniquement de 408 000 € afin d'équilibrer la section d'investissement.

Procès-Verbal du Conseil Municipal du 25 avril 2025
Page 3 sur 23



L'évolution des coûts du photovoltaïque et l'évolution du coût de rachat de l'énergie par EDF a permis de pousser 
plus loin l'étude. Ainsi la commune serait propriétaire avec un coût d'investissement d ’un montant de 330 000 Cette 
production d'électricité permettrait de Vautoconsommation partagée. C'est-à-dire que la production effectuée au 
Centre Technique Municipal permettrait une distribution d'énergie dans les locaux de la commune dans un premier 
temps puis à terme de la distribuer à des locaux commerciaux ou industriels.

Ce projet est amortissable au bout de 6 à 7 ans par les économies d ’énergies réalisées ainsi que la revente. Selon la 
durée de vie des panneaux, entre 20 à 30 ans, cela permettrait un gain de plus de 800 000 €.

Madame JASNINdemande s 'il s'agit d'une réfection complète de la toiture de l'école de musique ?

Monsieur BOURICET lui répond par l ’affirmative.

Monsieur BESNARD indique qu 'il avait été annoncé en commission des études de panneaux sur d ’autres bâtiments 
communaux et qu 'une présentation pourrait être faite en conseil municipal.

Monsieur BARADUC lui répond que l'étude est en cours de finalisation et qu ’une présentation pourra être effectuée 
lors du prochain conseil.

Monsieur BESNARD indique que ce n 'est pas tout à fait ce qui avait été discuté en commission. Une étude avait été 
demandée sur d'autre bâtiments communaux et qu 'un rapport était en attente.

Monsieur le Maire lui précise qu 'effectivement une étude a été commandée. Elle devrait être communiquée d'ici la 
fin du mois. Cette étude vise à évaluer la capacité de production ainsi que les besoins en consommation des différents 
bâtiments et la distribution sur différents sites.

Madame JASNIN demande quels sont les bâtiments prioritaires pour la répartition de l'énergie ?

Monsieur le Maire lui répond que cela dépendra du type de bâtiment et de son usage. En effet, il n ’est pas prévu 
dans le cadre du marché de batterie pour le stockage de l'énergie produite, ce qui exclus les bâtiments comme les 
gymnases qui ont besoin de lumières le soir.

Monsieur BARADUC précise que l'autoconsommation peut être partagée dans un rayon de 10 km sur les bâtiments, 
qu ’ils soient communaux, industriels ou commerciaux

DÉLIBÉRA TION N° 2025.04.25.01 
OBJET : DÉCISION MODIFICATIVE N°1

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-1 à L. 1612-20 et L.2311-1 à 
L.2343-2 relatifs à l ’adoption et l ’exécution des budgets communaux ainsi qu ’aux finances communales,
Vu la délibération n° 2025.02.06.01 approuvant le Budget Primitif2025 du Budget Principal Ville,
Vu l ’avis favorable de la Commission Finances en date du 4 avril 2025,
Vu le rapport du Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, approuve à l ’unanimité, la Décision Modificative n°l du Budget 
Principal Ville 2025 telle que présentée.

Nombre de voix :

Pour : 23 
Contre : 0 
Abstention : 5

Monsieur BARADUC précise qu 'il s 'agit de photovoltaïque, pas de panneaux solaires. Une première offre avait été
évoquée précédemment, qui consistait en fait à installer des panneaux solaires en louant , la toiture du CTM en
contrepartie d'une redevance annuelle modique.
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II -  SOUSCRIPTION D’UN EMPRUNT

Rapporteur : M. BOUR1CET Jean-Claude

Pour équilibrer le budget 2025, la Commune de Veigné souhaite souscrire un emprunt afin de financer le programme 
d'investissements 2025 de la collectivité.

Pour cela, quatre établissements bancaires sont actuellement consultés afin d'obtenir la meilleure proposition 
possible : le Crédit Agricole, la Caisse d’Epargne, le Crédit Mutuel, et la Banque Postale. La consultation de 
l'emprunt est réalisée selon les modalités suivantes :

• montant de 1 800 000 €
• durée de 20 et 25 ans.
• taux fixe (3.40%)
• remboursement trimestriel.
• amortissement constant (échéances dégressives).

Ayant une durée de validité limitée, certaines propositions ne seront donc plus valables le jour du Conseil Municipal. 
Ainsi, une réactualisation des taux sera demandée afin que toutes les offres soient admissibles le soir de la séance du 
Conseil Municipal.

DÉLIBÉRA TION N° 2025.04.25.02 
OBJET : SOUSCRIPTION D ’UN EMPRUNT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune,
Vu la délibération n°2025.02.06.01 approuvant le vote du Budget Primitif2025 du Budget Principal Ville,
Vu/ ’avis favorable de la Commission finances du 4 avril 2025,
Vu le rapport du Maire,

Considérant la nécessité de contracter un prêt de I 800 000,00 € pour financer le programme d'investissement 2025 
de la collectivité,
Considérant l offre de financement et les conditions générales proposées par le Crédit Mutuel,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité, décide d ’autoriser Monsieur le Maire à :

>  contracter le prêt dont les principales caractéristiques du contrat sont les suivantes :

Organisme financier : Crédit Mutuel 
Montant du contrat : 1 800 000,00 €
Durée : 20 ans 
Périodicité : Trimestrielle 
Amortissement : Capital constant 
Taux fixe : 3.40 %
Frais d ’étude et d ’enregistrement : l 600,00 €
Versement des fonds : à la demande, en une ou plusieurs fois et au plus tard dans les trois mois qui suivent 
l ’émission du contrat.
Base de calcul des intérêts : taux fixe base 365jours.
Remboursement anticipé : à tout moment, moyennant le calcul d'une indemnité correspondant à 5% du 
capital remboursé, sous réserve d'informer la banque au moins 30 jours avant la date de prélèvement de 
l'échéance, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

r  signer tous les documents se rapportant à cet emprunt.
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Nombre de voix :

Pour : 22 
Contre : 5 
Abstention : 1

III -  RÉVISION DES TARIFS DES CIMETIÈRES COMMUNAUX

Rapporteur : M. DEGUFFROY Romain

La gestion des cimetières communaux représente une responsabilité importante pour la municipalité. Elle implique 
des coûts importants liés à l’entretien, à l'aménagement. Face à ces enjeux, une révision des tarifs est nécessaire afin 
d’assurer la pérennité et la qualité du service public funéraire.

TARIFS LIÉS A UX CONCESSIONS 2025

Achat ou renouvellement de concession (fosse, caveau)

15 ans 300 €

30 ans 450 €

Achat ou renouvellement de colombarium

15 ans 500 €

30 ans 750 €

Achat d’une concession cinéraire (emplacement + fourniture cavurne)

15 ans 620 €

30 ans 730 €

Renouvellement de concession cinéraire

15 ans 220 €

30 ans 330 €

Caveau provisoire (cimetière du centre bourg uniquement)

Pour tout dépôt en caveau provisoire excédant six jours, 
la fourniture d'un cercueil hermétique est obligatoire.

55 € / mois
Tout mois commencé est dû en totalité.

Redevance d’accès au jardin du souvenir 70 €

Redevance de voirie

Pour des raisons de sécurité et de salubrité publique, 
l'ouverture des caveaux se pratique à ciel ouvert à chaque 
fois que possible. Toutefois, en cas d'impossibilité 
technique, la ville autorise l'ouverture du caveau dans 
l'allée.

250 €

Les frais de remise en état de l'allée (enrobé et/ou engazonnement) seront à la charge de la famille 
et confiés à la responsabilité des opérateurs funéraires intervenant pour l'inhumation.

VENTE DE CAVEAUX ET DE MONUMENTS
(Sous réserve des disponibilités)

Caveau traditionnel existant 650 € / niveau

M o n u m e n t en  g ran it ou  en  p ie rre 600 €

La vente des monuments d’occasion est ouverte à tout demandeur.
Les frais de démontage et de retrait des gravures sont à la charge de l’acheteur.
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DÉLIBÉRA TI ON N° 2025.04.25.03
OBJET: RÉVISION DES TARIFS CIMETIÈRES COMMUNAUX

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune,
Vu l ’avis favorable de la Commission Finances du 4 avril 2025,
Vu le rapport du Maire,

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, décide à l'unanimité d'adopter les tarifs cimetières communaux 
suivants à compter du 30 avril 2025 pour les cimetières communaux.

Nombre de voix :

Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0

IV -  CHOIX DES CANDIDATURES ADMISES À POURSUIVRE LE CONCOURS D’ARCHITECTE 
POUR LE BATIMENT DES FOUGÈRES

Rapporteur : M. BARADUC Christophe

La Commune a lancé une procédure de concours restreint afin de désigner l'équipe de maîtrise d’œuvre dans le cadre 
du projet de construction du bâtiment des Fougères, avec au rez-de-chaussée un centre de radiologie et à l’étage, des 
salles associatives dont une salle de boxe.

Après avoir pris connaissance des 24 dossiers de candidature et de l'analyse de la commission technique, le jury a 
donné son avis et procédé au vote sur la base des critères définis dans le règlement de concours. Le maître d’œuvre 
a déterminé ensuite les trois candidats admis à concourir sur la base de l’avis du jury.

Vu l'article R2172-2 du Code de la commande Publique relatif aux procédures applicables aux marchés de maîtrise 
d'œuvre supérieurs au seuil de procédure formalisée.

Monsieur LA UMOND demande comment se déroule la suite de la procédure ?

Monsieur BESNARD demande quels ont été les critères qui ont permis de choisir les cabinets d ’architectures ?

Monsieur BARADUC indique que les critères de sélection des candidatures étaient jugés sur les capacités techniques 
et professionnelles. L'adéquation des moyens humains et matériels, les capacités à traiter des opérations similaires 
de nature et de caractéristiques ou complexités équivalentes, notamment les références qui correspondaient à la 
qualité des réponses apportées au regard des traitements des bâtiments, de l'usage du bâtiment, l'accessibilité, le 
confort, les connaissances et spécificités techniques des centres de radiologie et d'équipements sportifs. Les qualités 
de réponse apportées au regard des f  aibles consommations énergétiques, des ouvrages de référence, des systèmes 
de compétences, etc. La cohérence et la cohésion de l'équipe complémentaire de ses membres, et aussi la capacité 
économique et financière, l'adéquation des chiffres d'affaires globales sur les trois dernières années au regard des 
montants de l'opération.

Monsieur le Maire indique à Monsieur LAUMOND, qu'une fois les trois premiers choisis, ils ont été sollicités pour 
savoir s'ils étaient à même de répondre et de poursuivre les esquisses et l'avancée sur le projet. Ils ont jusqu'aux 
vacances de cet été pour nous présenter leurs esquisses, leurs dossiers Un choix s ’eff ectuera parmi ces 3 candidats, 
les deux autres seront indemnisés

Monsieur RIVIERE souhaite savoir d ’une part si ce futur bâtiment est financé exclusivement par la commune ou bien 
si le centre de radiologie participe financièrement aussi et d ’autre part si c ’est une demande du centre de venir sur 
Veigné ou bien si c ’est une démarche initiée par la commune ?
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Monsieur le Maire lui répond que malheureusement le centre de radiologie de Descartes a fermé. Pour PARS, qui a 
une vision très particulière des besoins en matière de santé à l'échelle départementale, considère que dès qu ’il y  a 
tous les services à Tours, on n ’en a pas besoin ailleurs, c'est une vision, mais on ne la partage pas nécessairement. 
Au vu de leur faible agencement, le centre a fait la demande de déménager au niveau de l'équipe Agir pour Veigné, 
il avait été réfléchi de créer une salle ou des salles associatives aux Gués, c'était donc l'occasion de le faire, et le 
projet est porté dans sa globalité par la commune.

Madame JASNIN demande si pour le concours d ’architecte il a fallu présenter une version définitive des salles 
associatives ?

Monsieur le Maire lui répond qu 'il leur a été présenté des grandes masses et que chacun doit proposer des projets 
créatifs.

Madame JGUANNEAU demande le montant de l ’enveloppe budgétaire dédié à ce projet.

Monsieur le Maire indique que le projet sera aux environs de 4 millions. Et c'est un bâtiment qui se réalisera sur 
deux exercices budgétaires.

Monsieur BESNARD souhaite savoir quelle règlementation RT sera appliquée, 2012 ou 2020 ?

Monsieur le Maire lui répond que la règlementation RT qui sera appliquée sera celle en vigueur au moment de la 
construction du bâtiment.

DÉLIBÉRA TI ON N° 2025.04.25.04
OBJET: CHOIX DES CANDIDATURES ADMISES À POURSUIVRE LE CONCOURS D ’ARCHITECTE 
POUR LE BÂ TI MENT DES FOUGÈRES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune,
Vu l ’article R2172-2 du Code de la commande Publique relatif aux procédures applicables aux marchés de maîtrise 
d ’œuvre supérieurs au seuil de procédure formalisée,
Vu les articles R. 2162-15 à R.2162-21 du Code de la commande publique relatifs au déroulement du concours,
Vu le procès-verbal de la réunion du jury du 9 avril déterminant l ’avis du jury sur les candidatures,
Vu le rapport du Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide, à l ’unanimité, décide :

ARTICLE 1 : CANDIDATURES RETENUES
A l ’issue du premier tour de sélection, le jury a proposé de classer 7 candidats dont les 3 premiers sont :

- Pli n °2 : IVARS et BALLET (1)
- Pli n °24 : BOU RL OIS (2)
- Pli n °20 : BOURGUEIL et ROULE A U (3)

ARTICLE 2 : EN CAS DE DESISTEMENT
En cas de désistement de ¡’un de ces trois candidats, ou d ’un candidat qui se situerait dans un cas d ’exclusion 
prévu à l ’article L.2341-1 du Code de la Commande Publique, le jury a décidé d ’identifier et d ’établir un 
classement des plis suivants qui pourrait se substituer aux candidats défaillants en présence de ce cas de figure :

- Pli 21 : CARRE D ’ARCHE (4)
- Pli 17 : ATOME (5)
- Pli 18 : ARISTEE (6)
- Pli 11 : PENNERON (7).
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Nombre de voix :

Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0

V -  INCORPORATION DE BIENS SANS MAÎTRE

Rapporteur : M. GUENAULTLaurent

Les articles L. 1123.1 et suivants du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques définissent les biens 
considérés comme n'ayant pas de maître et précisent les modalités et procédures d'acquisition de ces biens.

La loi n°2022-217 du 21 février 2022, a simplifié les procédures concernant les biens qui n’ont pas de propriétaire 
connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe foncière sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, 
la taxe foncière sur les propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers.

Cette nouvelle procédure, précisée parles articles L.l 123-1 et suivants du Code Général de la Propriété des Personnes 
Publiques, permet aux communes après plusieurs étapes administratives, d'incorporer ces biens dans leur domaine 
par délibération du Conseil Municipal. Cette incorporation est ensuite constatée par arrêté du Maire.

A. RUE DE BEAUREGAR1) -  B 260

Un arrêté portant constatation d’un bien sans maître a été adopté en date du 27 août 2024, il a été affiché sur site le 
30 août 2024 et retiré le 3 mars 2025.

Aucun propriétaire de l'immeuble situé rue de Beauregard (B 260) ne s'est fait connaître dans le délai imparti des 6 
mois.

DÉLIBÉRA TION N° 2025.04.25.05A
OBJET : INCORPORATION D ’UN BIEN SANS MAÎTRE -  RUE DE BEA UREGARD -  B 260

Vu les articles L1123-1, LJ 123-3 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques, relatifs aux 
biens sans maître,
Vu I 'arrêté n°2024/l 56 en date du 27 août 2024 portant constatation d ’un bien sans maître sur la parcelle cadastrée 
B 260 située rue de Beauregard,
Vu l 'avis favorable de la Commission cadre de vie en date du 4 avril 2025,
Vu le rapport du Maire,

Considérant que la parcelle B 260 n 'a pas de propriétaire connu et que les taxes foncières y afférentes n 'ont pas été 
acquittées depuis plus de trois ans,
Considérant qu 'aucun propriétaire du bien n 'a fait valoir ses droits, ni revendiqué la propriété ou s 'est fait connaître 
dans le délai des six mois impartis,
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à ¡'unanimité :
> d'incorporer la parcelle cadastrée B 260 d'une surface de 817 m2 située rue de Beauregard dans le 

domaine communal,
> autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à l'incorporation de la parcelle.

Nombre de voix :

Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0

Considérant que les conditions légales permettant de considérer le bien comme étant sans maître sont réunies,
Considérant l'intérêt pour la commune d'incorporer ce bien dans son domaine public afin de valoriser le foncier,

B. LIEl -DIT FOSSE BODEAl -  AL 155

Un arrêté portant constatation d'un bien sans maître a été adopté en date du 27 août 2024, il a été affiché sur site le 
30 août 2024 et retiré le 3 mars 2025.

Aucun propriétaire de l’immeuble situé lieu-dit Fosse Bodeau (AL 155) ne s’est fait connaître dans le délai imparti 
des 6 mois.

Monsieur RIVIERE souhaite connaître la destination de cette parcelle car un agriculteur serait intéressé pour 
l acquérir.

Monsieur le Maire lui répond que cette parcelle est inscrite au PLU en zone extension de la zone des petits Partenais, 
en zone UX, donc pour de l'activité économique.

DÉLIBÉRA TION N° 2025.04.25.05B
OBJET : INCORPORATION D'UN BIEN SANS MAÎTRE -  LIEU-DIT FOSSE BODEA U - A L  155

Vu les articles LJ 123-1, LJ 123-3 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques, relatifs aux 
biens sans maître,
Vu! 'arrêté n°2024/l 57 en date du 27 août 2024 portant constatation d ’un bien sans maître sur la parcelle cadastrée 
AL 155 située au lieu-dit Fosse Bodeau,
Vu l 'avis favorable de la Commission cadre de vie en date du 4 avril 2025,
Vu le rapport du Maire.

Considérant que la parcelle AL 155 n a pas de propriétaire connu et que les taxes foncières y  afférentes n 'ont pas 
été acquittées depuis plus de trois ans,
Considérant qu ’aucun propriétaire du bien n ’a fait valoir ses droits, ni revendiqué la propriété ou s 'est fait connaître 
dans le délai des six mois impartis,
Considérant que les conditions légales permettant de considérer le bien comme étant sans maître sont réunies,
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Considérant l ’intérêt pour la commune d ’incorporer ce bien dans son domaine public afin de valoriser le foncier,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à /'unanimité :
> d'incorporer la parcelle cadastrée AL 155 d'une surface de 1300 m2 située au lieu-dit Fosse Bodeau dans 

le domaine communal,
> autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à l'incorporation de la parcelle.

Nombre de voix :

Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0

C. RUE DU LAVOIR -  LIEU DIT LA PERRÉE -  C 888

Un arrêté portant constatation d’un bien sans maître a été adopté en date du 27 août 2024, il a été affiché sur site le 
30 août 2024 et retiré le 3 mars 2025.

Aucun propriétaire de l’immeuble situé rue du lavoir, lieu-dit la Perrée (C 888) ne s'est fait connaître dans le délai 
imparti des 6 mois.

Madame JASNIN demande si en rachetant ces parcelles, il est envisagé un entretien des bois ?

Monsieur le Maire lui répond que toute parcelle propriétaire de la commune sera entretenue.

Monsieur BESNARD rappelle qu 'il avait demandé en commission le classement de chaque parcelle par rapport au 
PLU.

Monsieur le Maire lui répond qu 'il verra sur les prochains classements.

Monsieur GUENAULTprécise que cette parcelle est en zone 1 AU.

DÉLIBÉRA TION N° 2025.04.25.05C
OBJET : INCORPORA TION D'UN BIEN SANS MAÎTRE -  LIEU-DIT LA PERRÉE -  C 888

Vu les articles LJ 123-1, L1123-3 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques, relatifs aux 
biens sans maître,
Vu! 'arrêté n°2024/158 en date du 27 août 2024 portant constatation d ’un bien sans maître sur la parcelle cadastrée 
C 888 située lieu-dit la Perrée,
Vu l 'avis favorable de la Commission cadre de vie en date du 4 avril 2025,
Vu le rapport du Maire,
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Considérant que la parcelle C 888 n 'a pas de propriétaire connu et que les taxes foncières y  afférentes n 'ont pas été 
acquittées depuis plus de trois ans,
Considérant qu 'aucun propriétaire du bien n 'a fait valoir ses droits, ni revendiqué la propriété ou s ’est fait connaître 
dans le délai des six mois impartis.
Considérant que les conditions légales permettant de considérer le bien comme étant sans maître sont réunies, 
Considérant l ’intérêt pour la commune d ’incorporer ce bien dans son domaine public afin de valoriser le foncier,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à /'unanimité :
> d'incorporer la parcelle cadastrée C 888 d'une surface de 535 ni2 située lieu-dit la Perrée dans le domaine 

communal,
> autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à /'incorporation de la parcelle.

Nombre de voix :

Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0

D. RLE DE VAUGOURPON -  AB 179 & AB 231

Un arrêté portant constatation d’un bien sans maître a été adopté en date du 27 août 2024, il a été affiché sur sites le 
30 août 2024 et retiré le 3 mars 2025.

Aucun propriétaire des immeubles situés rue de Vaugourdon (AB 179 & AB 231 ) ne s'est fait connaître dans le délai 
imparti des 6 mois.

DÉLIBÉRA TION N° 2025.04.25.05D
OBJET : INCORPORA TION D'UN BIEN SANS MAÎTRE -  RUE DE VA UGOURDON-AB 179 & AB 231

Vu les articles Ll 123-1, L1123-3 et suivants du Code Général de la propriété des personnes publiques, relatifs aux 
biens sans maître,
Vu l 'arrêté n°2024/159 en date du 27 août 2024 portant constatation d ’un bien sans maître sur les parcelles 
cadastrées AB 179-AB 231 situées rue de Vaugourdon,
Vu l ’avis favorable de la Commission cadre de vie en date du 4 avril 2025,
Vu le rapport du Maire,

Considérant que les parcelles AB 179-AB 231 n 'ont pas de propriétaire connu et que les taxes foncières y  afférentes 
n 'ont pas été acquittées depuis plus de trois ans,
Considérant qu 'aucun propriétaire du bien n 'a fait valoir ses droits, ni revendiqué la propriété ou s ’est fait connaître 
dans le délai des six mois impartis,
Considérant que les conditions légales permettant de considérer le bien comme étant sans maître sont réunies,
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Considérant l'intérêt pour la commune d ’incorporer ce bien dans son domaine public afin de valoriser le foncier,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à Vunanimité :
> d'incorporer les parcelles cadastrées AB 179 - AB 231 d'une surface totale de 2473 ni2 situées rue de 

Vaugourdon dans le domaine communal,
'> autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires à l'incorporation de la parcelle.

Nombre de voix :

Pour : 27 
Contre : 0 
Abstention : 1

VI -  DROIT DE PRÉFÉRENCE PARCELLE PATIS DE VE1GNÉ -  C 304

Rapporteur : M. GUENAULTLaurent

Dans le cadre de l'article L 331-24 du Code Forestier, Maître TARDO-DINO Olivier, par courrier en date du 24 
février 2025, propose à la commune un droit de préférence sur la parcelle cadastrée C 304 (7 208 m2) située au Patis, 
au prix de 8 000 € (huit mille euros) appartenant à Madame Valérie MOREAU et Monsieur Didier CHAPUT.

Monsieur le Maire précise que Cette parcelle là et précédente sont toutes les deux en espace naturel en zone N.

Monsieur LA UMOND demande si la Mairie souhaite acheter pour revendre, ce à quoi Monsieur le Maire lui répond 
que pour la grande partie de ce secteur c'est déjà des espaces communaux ce qui nous permet d'être propriétaire 
jusqu'au bout.

DÉLIBÉRA TIONN° 2025.04.25.06
OBJET : DROIT DE PRÉFÉRENCE -  PA TIS DE VEIGNÉ - C  304

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune, L. 2122-21 indiquant que le maire est chargé, 
d'une manière générale, d'exécuter les décisions du conseil municipal et L. 2241-1 indiquant que le conseil municipal 
délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la commune,
Vu le Code Général de la propriété des personnes publiques,
Vu le Code Forestier et notamment son article L 331-24 relatif au droit préférence pour les propriétés classées en 
nature de bois et forêts,
Vu I ’avis favorable de la Commission cadre de vie en date du 4 avril 2025,
Vu le rapport du Maire,

Considérant que la commune a été sollicitée par l'office notarial de Montbazon concernant la vente de la parcelle 
en zone naturelle inondable au lieu-dit Patis de Veigné, cadastrée C 304 appartenant à Madame MOREA U Valérie
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(domiciliée 46 rue Anders Celsius à Tours - 37200) et Monsieur CHAPUT Didier (domicilié 162 avenue Jeanne 
d'Arc à La Ville aux Dames -37700),
Considérant que selon les dispositions du Code Forestier, la Commune comme les propriétaires voisins des parcelles 
peut exercer son droit de préférence,
Considérant que cette parcelle présente un intérêt pour la commune,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'un an imité :
F approuve F acquisition pour un montant de 8 000 € (huit mille euros) de la parcelle cadastrée C 304 d'une 

superficie de 7208 m2 auprès de Madame MORE A U Valérie et Monsieur CHAPUT Didier,
> indique que les crédits nécessaires sont inscrits au budget,
> d'autoriser Monsieur GUENAULT, Premier Adjoint, à signer les actes authentiques en la forme 

administrative ainsi que tous les documents y  afférents ;
> d ’autoriser Monsieur le Maire à recevoir et à authentifier tes actes en la forme administrative ainsi que tous 

les documents y  afférents ;
> d ’autoriser Monsieur le Maire à avoir recours à un notaire pour la réalisation des actes en cas de besoin.

Nombre de voix :

Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0

Vil -  MISE À JOUR DE LA DÉLIBÉRATION RELATIVE À L’ACQUISITION DE PARCELLES 
DÉLAISSÉES DU LGV

Rapporteur : M. GUENAULT Laurent

LISEA est chargée par SNCF Réseau de rétrocéder des surfaces de parcelles délaissées dans le cadre de la 
construction du LGV. La commune souhaite acquérir ces parcelles afin de maîtriser le foncier de la commune dans 
ces zones naturelles et agricoles,

En 2022, le Conseil Municipal avait approuvé l’acquisition de certaines parcelles délaissées du LGV. Toutefois 
certaines ont entre-temps été cédées à des tiers (Prairie de la Bouchère (coup de pêche) et Bouillère) et ne sont donc 
plus concernées. Une nouvelle délibération est nécessaire pour finaliser la procédure de rétrocession et de mettre à 
jour les parcelles réellement acquises, elle doit être rédigée pour la signature de l'acte de vente des parcelles inutiles 
à la Concession de SNCF RESEAU après la construction de la LGV.

Section Numéro lieu-dit Surface rétrocédée 
m2

Prix

AC 979 La Maubennerie 271 54,20 €
AC 737 La Maubennerie 933 186,60 6
AC 983 La Maubennerie 101 20,20 6
AC 987 La Maubennerie 299 59,80 6
AD 1373 2 Impasse des Giraudières 1 803 360,60 6
AD 1376 73 Rue des Giraudières 414 82.80 6
AD 1379 La Bodinière 238 47,60 6
AD 1382 La Bodinière 11 2,20 6
AD 1387 La Bodinière 608 121,606
AD 1389 La Bodinière 81 16.20 6
AD 1363 La Bodinière 403 80,60 6
AD 1087 La Bodinière 472 94,40 6
AD 1154 La Bodinière 279 55,80 6
AD 1391 La Bodinière 14 2,80 6
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AD 1158 La Bodinière 4 0,80 €
AD 1160 La Bodinière 1 0,20 €
AD 1216 Les Giraudières 73 14,60 €
AD 1247

T(
La Bodinière

)TAL
1 456 

7 461 m2
291,20 6 

1 491,00 6

Monsieur PECQUET indique que la commune, a investi et a agrandi sa surface et il trouve cela positif, parce qu'il 
y a besoin aussi de préserver les espaces naturels. Il demande toutefois si un investissement en mouton ne serait 
pas moins onéreux qu ’un tracteur.

Monsieur le Maire se dit prudent concernant les enclos. Il se réjouit de l ’ouverture au public de ces espaces. 

DÉLIBÉRA TION N°2025.04.25.07
OBJET: ACQUISITION DE PARCELLES DÉLAISSÉES DU LGV

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune,
Vu/ ’article L1311-13 du Code Général des Collectivités Territoriales habilitant le maire à recevoir et à authentifier, 
en vue de leur publication au fichier immobilier, les actes concernant les droits réels immobiliers ainsi que les baux, 
passés en la forme administrative par les collectivités et établissements publics.
Vu le rapport du Maire,

Considérant l ’opportunité d ’acquérir des surfaces de parcelles délaissées par SNCF Réseau dans le cadre de la 
construction du LGV afin de maîtriser le foncier naturel et agricole du territoire.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à Eunanimité,

>  d'approuver l'acquisition pour un montant 1 491,00 € (mille quatre cent quatre-vingt-onze euros) des 
parcelles d'une superficie totale de 7 461 m2 auprès SNCF réseau,

>  de préciser que les frais de publicité foncière seront à la charge de la commune,
>  d'autoriser Monsieur GUENAULT, Premier Adjoint, à signer les actes authentiques en la forme 

administrative ainsi que tous les documents y afférents,
>  d'autoriser Monsieur le Maire à recevoir et à authentifier les actes en la forme administrative ainsi que tous 

les documents y  afférents,
>  d'autoriser Monsieur le Maire à avoir recours à un notaire pour la réalisation des actes en cas de besoin.

Nombre de voix :

Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0

VIII -  SUBVENTION CLASSE DÉCOUVERTE - ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE DES VARENNES

Rapporteur : Mme GOURMELEN Evelyne

L’école élémentaires des Varennes organise une classe découverte du 13 au 15 mai, destinée aux élèves de CEI -CE2 
(24 élèves) et CE2-CM1 (23 élèves) afin d’approfondir leurs connaissances sur la protection de la nature.

La classe de découverte se déroulera dans le département de la Vienne (86) avec la visite du Futuroscope à 
Chasseneuil-du-Poitou, la Vallée des Singes à Romagne et le Parc Défiplanet à Dienné.

L'école sollicite une aide à hauteur de 8 € x 47 élèves x 2 nuits = 752 €
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RECETTES DEPENSES
Participation Communale 752,00 € Transport (Bus + TGV)) 2 260,00 6
Coopératives scolaires des 2 classes 1 498,00 € Hébergement + restauration 6 300,00 6
Participation Familles 180 x 47 8 460,00 € Visites et activités pratiquées 3 250,00 6
Parents accompagnateurs 50 x 6 300,00 €
Subvention du Conseil Départemental 200,00 €
Subvention APE 600,00 €
TOTAL 11 810,00 € TOTAL 11 810,00 6

DÉLIBÉRA TION1V° 2025.04.25. OH
OBJET : SUBVENTION CLASSE DÉCOUVERTE - ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE DES VA RENN ES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune,
Vu la demande de subvention formulée par l ’école élémentaire des Varennes pour un projet de classe découverte, 
Vu l 'avis favorable de la Commission Affaires Générales en date du 4 avril 2025,
Vu le rapport du Maire,
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide à l'unanimité d'accorder une subvention de 8 € par élève et 
par nuitée à l'école élémentaire des Varennes pour leur classe découverte qui se déroulera du 13 au 15 mai 2025 
dans le département de la Vienne (86). Soit 8 €x  47 élèves x 2 nuits = 752 €.

Nombre de voix :

Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0

IX -  DEMANDES DE SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES

Rapporteur : Mme JASNIN Aline

A. ASSOCIATION JEANNE D’ARC

L’association Jeanne d'Arc reconnue pour son engagement dans la promotion de l'art, a soumis à la Mairie une 

demande de subvention.

DÉPENSES RECETTES

Fournitures administratives/timbres 500,00 6 Droits inscription exposants 2 500,00 6
Vernissage 300,00 6 Vente catalogue 500,00 6
Petit matériel 500,00 6 Vente d'œuvres 500,00 6
Médailles 300,00 6
Prix décernés 2 400,00 6

Convention pluriannuelle Veigné 700,00 6
Frais d'hébergement des artistes 1 000,00 6 Subvention exceptionnelle Veigné 700,00 6

Subvention Département 600,00 6
Publicité imprimeur 1 900,00 6 Sponsors 400,006

Fonds Jeanne d'Arc 1 000,00 6
TOTAL 6 900,00 € TOTAL 6 900,00 €
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Madame JASNIN souhaite au préalable dire un mot qui concerne la vie associative :
« Certains d'entre vous auront eu la connaissance de l'arrêté signé par le maire supprimant ma délégation de 
signature en tant qu'adjointe aux associations et au développement sportif, un arrêté qui a été signé le 23 avril. Avec 
cette mesure prise par le maire, à mon encontre, celui-ci semble confondre autorité et autoritarisme. Décision prise 
pour ne pas avoir été aux ordres, semble-t-il. Les conditions d'exercice de mes fonctions étant dé fait impossible dans 
un tel environnement. Je vous informe, Monsieur le maire, et chers collègues élus, que je  remettrai dès lundi 
prochain, le 28 avril, ma démission d'adjointe au maire et par conséquent ma remise de délégation complète. Je vous 
remercie de votre attention et je  vais continuer avec les demandes de subventions exceptionnelles. L'ES VI handball 
a sollicité une subvention pour l'organisation des 30 ans qui a eu lieu le 10 janvier 2025. Ils ont fait un handball 
fluo, excusez-moi, je  suis un petit peu sous le coup de l'émotion, un handball fluo pour réunir les anciens licenciés, 
les nouveaux et faire la fête tous ensemble. Le handball a donc eu 30 ans. Et ça a été suivi d'un pot de l'amitié, bien 
sûr, et d'un bon moment de partage. Donc ils demandaient une subvention de 1400 euros, et la commission vie 
associative a proposé une subvention de 700 euros. Il est donc demandé d'approuver cette subvention.

Madame JASNIN présente la demande de subvention exceptionnelle de l'association Jeanne d'Arc pour le salon d'art. 
Ils ont fêté les 40 ans du salon dans la salle Cassiopée. Elle remercie les élus qui sont venus voir ce beau salon, qui 
était un vrai succès, un vrai challenge pour l'équipe organisatrice. L'année prochaine ça se refera à Cassiopée. 
L 'association demande une subvention exceptionnelle de 700 euros et la commission vie et associative va dans ce 
sens en proposant un montant de 700 euros.

Concernant les frais d'hébergement, Monsieur BESNARD souhaite connaître combien d ’artistes ont été hébergés et 
où. Ce à quoi Monsieur le Maire lui indique qu 'une réponse lui sera apportée ultérieurement.

DÉLIBÉRA TION N° 2025.04.25.09A
OBJET : SU B VENTION EXCEPTIONNELLE -  ASSOCIA TION JEANNE D ARC

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune,
Vu la demande de subvention exceptionnelle de l'association Jeanne d'Arc pour Torganisation de leur 40e""' Salon 
des Arts,
Vu l ’avis favorable de la Commission Vie Associative en date du 4 avril 2025 pour un montant de 700 €,
Vu le rapport du Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à Tunanimité approuve le versement d'une subvention 
exceptionnelle de 700 € à l'association Jeanne d'Arc.

Nombre de voix :

Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0

B. NZO BMX TEAM

Le jeune Enzo ANDRÉ-BISSON a sollicité la Mairie pour l’octroi d'une subvention, afin de l’aider à financer sa 
saison sportive 2025 en BMX Race.

En 2025, il doit participer à plusieurs manches de la coupe de France. Compétitions qui détermineront sa qualification 
pour ses objectifs.

Ses déplacements réguliers dans toute la France nécessitent un budget conséquent, englobant :
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DÉPENSES RECETTES (subventions)
Inscription aux différentes courses 
de la saison

2 100,00 € La Criée 250,00 €

La Base Cour 500,00 €
SAS PIGMALEX 300,00 €
Itteo Iso 500,00 €
Jordan Concept Immo 50,00 €
Subvention exceptionnelle Veigné 500,00 €

TOTAL 2 100,00 € TOTAL 2 100,00 €

Monsieur BESNARD indique qu’il votera contre car il juge la somme disproportionnée par rapport à d ’autres 
subvention aux associations.

DÉLIBÉRA TION N° 2025.04.25.09B
OBJET : SUB VENTION EXCEPTIONNELLE -  ASSOCIA TION NZO BMX TEAM

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune,
Vu la demande de subvention exceptionnelle de l'association NZO BMX TEAM pour un soutien financier sa saison 
sportive 2025 en BMX Race,
Vu l ’avis favorable de la Commission Vie Associative en date du 4 avril 2025, pour un montant de 500 €,
Vu le rapport du Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à la majorité approuve le versement d'une subvention 
exceptionnelle de 500 € à l'association NZO BMX TEAM.

Nombre de voix :

Pour : 25 
Contre : 2 
Abstention : 1

C. ESVI HANDBALL

L’association ESVI a sollicité l’octroi d’une subvention pour l’organisation des 30 ans du club le 10 janvier 2025

Fondé en 1994, avec seulement 9 adhérents, le club n'a cessé de croître et compte aujourd’hui 250 licenciés, répartis 
de la catégorie baby-hand dès 3 ans jusqu’au loisirs.

Au fil des années, l'ESVl a su évoluer et diversifier ses pratiques, notamment avec le lancement du Hand fit en 2018 
et le projet ambitieux de développer prochainement le hand adapté, afin d’ouvrir la discipline au plus grand nombre.

Pour célébrer ces 3 décennies d'engagement sportif et associatif, l'ESVl a organisé un événement festif et convivial, 
à l'image des valeurs du club. Un tournoi de « Hand fluo » suivi d’un pot de l’amitié, a permis de rassembler licenciés, 
familles, bénévoles et partenaires autour d'un moment de partage unique.

DÉPENSES RECETTES
Achats fournitures 1 100,00 € Vente de produits 340,00 €
Services extérieurs 500,00 € Subvention Exceptionnelle Veigné 1 400,00 €
Charges de personnel 300,00 € Cotisations 160,00 €
TOTAL 1 900,00 € TOTAL 1 900,00 €
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DÉLIBÉRA TI ON N° 2025.04.25.09C
OBJET : SUBVENTION EXCEPTIONNELLE -  ASSOCIA TION ESVI HANDBALL

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune,
Vu la demande de subvention exceptionnelle de l'association ESVI Handball pour soutenir financièrement 
l'organisation des 30 ans du club,
Vu l ’avis favorable de la Commission Vie Associative en date du 4 avril 2025 pour un montant de 700 €,
Vu le rapport du Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à /'unanimité approuve le versement d'une subvention 
exceptionnelle de 700 €  à l'association ES VI Handball.

Nombre de voix :

Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0

D. GUIDON DU CROCHU

L'association du guidon du Crochu a sollicité l'octroi d'une subvention pour l'organisation des 30 ans du club les 27 

et 28 septembre 2025.

Cette année marque un événement important pour l'association le Guidon du Crochu, qui célèbre ses 30 ans 
d’existence. Depuis 3 décennies, l’association s’engage activement dans la promotion du cyclisme.

Afin de marquer cet anniversaire de manière festive et rassembler entre 160 et 180 participants, l’association souhaite 
organiser une journée d’animation au sein de l’association. Les dépenses de cette journée comprendront notamment :

DÉPENSES RECETTES

Repas/buvette 3 180,00 € Tombola/bu vette 1 500,00 €

Lots 1 500,00 € Subvention exceptionnelle Veigné 2 000,00 €

Communication 72,00 € Fonds propres 1 252,00 €

TOTAL 4 752,00 € TOTAL 4 752,00 €

DÉLIBÉRA TION N° 2025.04.25.09D
OBJET : SUB VENTION EXCEPTIONNELLE -  ASSOCIA TION GUIDON DU CROCHU

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune,
Vu la demande de subvention exceptionnelle de l'association Guidon du Crochu pour soutenir financièrement 
l'organisation des 30 ans du club,
Vu l ’avis favorable de la Commission Vie Associative en date du 4 avril 2025 pour un montant de 700 é\
Vu le rapport du Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à lu majorité/!'unanimité approuve le versement d'une subvention 
exceptionnelle de 700 € à l'association du Guidon du Crochu.

Nombre de voix :

Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0
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X -  AVANCEMENTS DE GRADE 2025

Rapporteur : M. le Maire

Suite à la réception des tableaux d'avancements 2025, il convient de créer 5 postes correspondant aux avancements 
de grade proposés.

Création des emplois :

1 emploi de rédacteur principal de 2emc classe,
1 emploi d'adjoint administratif principal de l ere classe,
2 emplois d'adjoints techniques principaux de lere classe,
1 emploi d'adjoint technique principal de 2eme classe.

DÉLIBÉRA TI ON N° 2025.04.25.10
OBJET : A VANCEMENTS DE GRADE -  CRÉA TI ON DE POSTES Á TEMPS COMPLET

Conformément à l ’article L. 313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l ’organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement.
Considérant la nécessité de créer 5 emplois, au titre des tableaux d ’avancements de grade 2025,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L2121-29 indiquant que le Conseil 
Municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune,
Vu le rapport du Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à T unanimité :

'r décide de créer les 5 postes suivants :
o 1 emploi de rédacteur principal de 2cme classe, à temps complet, à compter du Ier décembre 2025 ; 
o 1 emploi d'adjoint administratif principal de 1erc classe, à temps complet, à compter du 1er juillet 

2025 ;
o 2 emplois d'adjoints techniques principaux de l ere classe, à temps complet, à compter du 1er juillet 

2025 ;
o 1 emploi d'adjoint technique principal de 2eme classe, à temps complet, à compter du Ier juillet 2025.

> modifie le tableau des effectifs en conséquence,
> indique que les crédits nécessaires sont inscrits au budget,
> autorise Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à ces créations.

Nombre de voix :

Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0

XI -  CRÉATION DE POSTES

Rapporteur : M. le Maire

A. UN EMPLOI AU SERVICE ESPACES VERTS POUR UN ACCROISSEMENT TEMPORAIRE 
D'ACTIVITÉ

Il est nécessaire de créer 1 emploi dans le grade d'adjoint technique (catégorie C), au service espaces verts pour faire 
face à un besoin lié à un accroissement temporaire d'activité pour une période de 12 mois à temps complet, allant du 
1er juin 2025 au 31 mai 2026.

La rémunération correspondant à cet emploi est celle afférente à l’échelle Cl de la fonction publique.
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DÉLIBÉRA TION N° 2025.04.25.1 IA
OBJET: CRÉATION D'UN EMPLOI NON PERMANENT POUR FAIRE FACE À UN BESOIN LIÉ À UN 
ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D'ACTIVITÉ (e n  a p p l i c a t io n  d e  l 'a r t i c l e  L.332-23-1° d u  c o d e  g e n e r a l  d e

LA FONCTION PUBLIQUE)

Vu le Code Général de la Fonction Publique notamment son article 1332-23-1°
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Considérant qu 'il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié ci un accroissement 
temporaire d 'activité au s en'ice espaces verts,
Vu/ 'avis favorable de la Commission finances en date du 4 avril 2025,
Vu le rapport du Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité :

> décide de créer un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire 
d'activité dans le grade d'adjoint technique, relevant de la catégorie hiérarchique C, à temps complet, 
pour une durée d'un an, à compter du Ier juin 2025jusqu 'au 31 mai 2026,
cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée 
déterminée,

> précise que la rémunération correspondant à cet emploi est celle afférente au 1er échelon de l'échelle Cl 
de la fonction publique,

> autorise le Maire à fixer par arrêté individuel le montant de l'Indemnité de fonctions, de Sujétions et 
d ’Expertise pouvant être éventuellement attribué,

> indique que les crédits nécessaires sont inscrits au budget,
> autorise Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à ces créations.

Nombre de voix :

Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0

B. DEUX EMPLOIS AU SERVICE TECHNIQUE POUR DES ACCROISSEMENTS TEMPORAIRES 
D'ACTIVITÉS

Il est nécessaire de créer 2 emplois dans le grade d'adjoint technique (catégorie C) au service technique 
(manifestations, saison culturelle, surcroît de travail) pour faire face à des besoins liés à des accroissements 
temporaires d'activité pour une période de 12 mois à temps complet, allant du 1er juillet 2025 au 30 juin 2026.

La rémunération correspondant à cet emploi est celle afférente à l'échelle Cl de la fonction publique.

DÉLIBÉRA TION 1Vo 2025.04.25.11B
OBJET : CRÉATION DE 2 EMPLOIS NON PERMANENTS POUR FAIRE FACE À DES BESOINS LIÉS À 
DES ACCROISSEMENTS TEMPORAIRES D'ACTIVITÉ (e n  a p p l i c a t io n  d e  l 'a r t i c l e  L.332-23-10 d u  c o d e

GENERAL DE LA FONCTION PUBLIQUE)

Vu le Code Général de la Fonction Publique notamment son article 1332-23-1°
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Considérant qu 'il est nécessaire de recruter des agents contractuels pour faire face à des besoins liés à des 
accroissements temporaires d'activité au senice technique (manifestations, saison culturelle, surcroît de travail),
Vu l 'avis favorable de la Commission finances en date du 4 avril 2025,
Vu le rapport du Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité :

> décide de créer 2 emplois non permanents pour faire face à des besoins liés à des accroissements 
temporaires d'activité dans le grade d'adjoint technique, relevant de la catégorie hiérarchique C, à temps 
complet, pour une durée d'un an, à compter du 1er juillet 2025jusqu 'au 30 juin 2026,
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ces emplois non permanents seront occupés par des agents contractuels recrutés par voie de contrat à 
durée déterminée,

> précise que la rémunération correspondant à ces emplois est celle afférente au Ier échelon de Véchelle 
Cl de la fonction publique,

> autorise le Maire à fixer par arrêté individuel le montant de rIndemnité de fonctions, de Sujétions et 
d'Expertise pouvant être éventuellement attribué,

> indique que les crédits nécessaires sont inscrits au budget,
> autorise Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à ces créations.

Nombre de voix :

Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0

C. TROIS EMPLOIS A U SER VICE TECHNIQUE POUR DES BESOINS SAISONNIERS

Afin de maintenir le service rendu lors de la saison estivale et d’assurer un renfort, il convient de compléter les 
équipes des services techniques en créant 3 emplois d'adjoints techniques à temps complet pour faire face à ce besoin, 
pour une durée d'un mois chacun, à compter du 1er juin 2025.

La rémunération correspondant à cet emploi est celle afférente à l’échelle Cl de la fonction publique.

DÉLIBÉRA TI ON 1Vo 2025.04.25.11C
OBJET : CRÉATION DE 3 EMPLOIS NON PERMANENTS POUR FAIRE FACE À DES BESOINS LIÉS À 
DES ACCROISSEMENTS SAISONNIERS D'ACTIVITÉS (e n  a p p l i c a t io n  d e  l 'a r t i c l e  L.332-23-20 d u  c o d e

GENERAL DE LA FONCTION PUBLIQUE)

Vu le Code Général de la Fonction Publique notamment son article L332-23-2,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Considérant qu 'il est nécessaire de recruter des agents contractuels pour faire face à des besoins liés à des 
accroissements saisonniers d ’activité et d ’assurer un renfort au service technique.
Vu/ 'avis favorable de la Commission finances en date du 4 avril 2025,
Vu le rapport du Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à F unan imité :

> décide de créer 3 emplois non permanents pour faire face à des besoins liés à des accroissements 
saisonniers d ’activité dans le grade d'adjoint technique, relevant de la catégorie hiérarchique C, à temps 
complet, pour une durée d'un mois chacun, allant du 1er juin 2025jusqu 'au 30 septembre 2025,
ces emplois non permanents seront occupés par des agents contractuels recrutés par voie de contrat à 
durée déterminée,

> précise que la rémunération correspondant à ces emplois est celle afférente au 1er échelon de l'échelle 
Cl de la Jonction publique,

> indique que les crédits nécessaires sont inscrits au budget,
> autorise Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à ces créations.

Nombre de voix :

Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0

D. UN EMPLOI SAISONNIER POUR LE CONTRÔLE DE L ’ENTRÉE DU BASSIN DE NA TA TION

Afin d’assurer le contrôle de l’entrée de la piscine, il est nécessaire de créer un emploi temporaire d’agent d'accueil 
pour la saison estivale 2025, du 1er juillet jusqu'au 31 août.
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L’agent sera recruté dans le grade d'adjoint technique (catégorie C) à raison de 4h30 par jour du mardi au dimanche, 
de 14h à 18h30.

La rémunération correspondant à cet emploi est celle afférente à l'échelle Cl de la fonction publique.

DÉLIBÉRA TI ON N° 2025.04.25.11D
OBJET: CRÉATION D'UN EMPLOI NON PERMANENT POUR FAIRE FACE À UN BESOIN LIÉ À UN 
A CCROISSEMENT SAISONNIER D 'A CTIVITÉ (e n  a p p l i c a t io n  d e  l  'a r t i c l e  L.332-23-2° d u  c o d e  g e n e r a l  d e  l a

FONCTION PUBLIQUE)

Vu le Code Général de la Fonction Publique notamment son article L332-23-2,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Considérant qu 'il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un accroissement 
saisonnier d'activité afin d'assurer un contrôle d'accès au bassin de natation,
Vu I 'avis favorable de la Commission finances en date du 4 avril 2025,
Vu le rapport du Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité :

> décide de créer un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier 
d'activité dans le grade d'adjoint technique, relevant de la catégorie hiérarchique C, à temps non complet 
à raison de 4h30 par jour du mardi au dimanche, de 14h à I8h30, pour la période du Ier juillet 2025 
jusqu 'au 31 août 2025,
cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée 
déterminée,

> précise que la rémunération correspondant à ces emplois est celle afférente au 1er échelon de l'échelle 
Cl de la fonction publique,

> indique que les crédits nécessaires sont inscrits au budget,
> autorise Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à ces créations.

Nombre de voix :

Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 0

XII -  QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES

Madame LABRUNIE énumère les différentes manifestations qui auront lieu jusqu 'à la fin de l'année scolaire.

Monsieur le Maire énumère les différentes décisions prises depuis le dernier Conseil Municipal.

Monsieur LAUMOND a trois remarques à formuler. Tout d'abord il souhaite récupérer la bande son du conseil. 
Ensuite il souhaite des informations concernant la boucherie. Enfin il indique remercier Madame JASNIN pour son 
action auprès des associations.

Monsieur le Maire lui indique que la bande son lui sera donnée. Concernant le boucher et d'un commun accord, il 
arrête son activité. Des pistes de reprises de la boucherie sont en réflexion. Enfin concernant Madame JASNIN, il 
salue son courage dans le choix qu 'elle a effectué de démissionner tout en rappelant le travail effectué auprès des

Monsieur BESNARD tient à remercier Madame JASNIN de son travail auprès des associations Vindiniennes. 

Monsieur le Maire clôture la séance à 22h05.

associations.

Guylaine RIGAULT
La secrétaire de séance
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